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À la mémoire de Francis J. Fabre

Les grands arrêts de la jurisprudence financière sont nés, en 1966, de la volonté de Francis FABRE, alors conseiller référendaire à la Cour des comptes, de mieux faire connaître la jurisprudence des juridictions financières, et d’offrir un outil de travail pour tous ceux — magistrats, fonctionnaires, universitaires… — qui s’intéressent au droit public financier. L’entreprise a été un succès, puisque, depuis les années soixante, six éditions ont vu le jour.
Cinq ans après la publication de la dernière édition, une actualisation de l’ouvrage s’imposait, à la suite de nouvelles évolutions jurisprudentielles, consécutives à des réformes législatives d’ampleur et encore récentes : après avoir porté sur les procédures devant le juge des comptes (loi du 28 octobre 2008), puis sur le régime de responsabilité des comptables publics (loi du 28 décembre 2011), ces réformes ont conduit à une refonte assez sensible du code des juridictions financières (ordonnance du 13 octobre 2016).
Comme le soulignait Francis FABRE dans l’avant-propos de la quatrième édition, la jurisprudence financière constitue l’une des sources du droit public, à côté de la jurisprudence administrative, mais dans un domaine plus étroitement spécialisé. Elle est formée pour l’essentiel par les arrêts de la Cour des comptes et les jugements des chambres régionales et territoriales des comptes (CRTC) sur les gestions comptables de deniers publics, par les arrêts de la Cour de discipline budgétaire et financière (CDBF) sur les infractions aux règles régissant la gestion publique, et par les décisions du Conseil d’État sur les recours en cassation formés contre les arrêts des deux hautes juridictions financières.
La prééminence du Conseil d’État ainsi que l’appartenance de certains de ses membres à la Cour de discipline budgétaire et financière pourraient donner à croire que les jurisprudences administrative et financière sont peu différenciées. Ce serait méconnaître l’autonomie du droit budgétaire et du droit de la comptabilité publique, la spécificité du régime de responsabilité des comptables publics et des sanctions applicables aux fonctionnaires, agents ou gestionnaires publics justiciables de la CDBF. Ce serait également ignorer la situation singulière du juge des comptes, appelé à soulever d’office les irrégularités qu’il constate dans les gestions de deniers publics obligatoirement soumises à son examen ainsi que les particularités de la procédure en usage devant ce juge.
Or l’étude de la jurisprudence financière a été longtemps négligée. Elle était, il est vrai, d’un accès difficile, la Cour des comptes, traditionnellement discrète sur ses activités juridictionnelles, se bornant alors à faire éditer un recueil de ses principaux arrêts, auquel n’était donnée qu’une diffusion très limitée. L’intérêt des spécialistes du droit public s’était surtout porté sur quelques décisions du juge de cassation (notamment les arrêts Botta et Nicolle, que l’on retrouve d’ailleurs dans le présent ouvrage). De sorte qu’en l’état des études doctrinales disponibles à l’époque, la première édition des Grands arrêts de la jurisprudence financière en 1966 était un peu une gageure. Mais l’ambition de Francis FABRE était précisément d’attirer l’attention sur un champ de recherches trop peu exploité.
Et cette ambition est également la nôtre aujourd’hui : face aux profondes mutations que connaît la gestion publique depuis plusieurs années, et que connaissent les juridictions financières, notamment dans l’exercice de leurs fonctions contentieuses, il est important de montrer la vivacité et l’actualité de leurs activités juridictionnelles.
La présente édition s’inscrit dans la continuité des éditions précédentes : il ne s’agit pas d’un ouvrage entièrement nouveau, mais d’abord d’une œuvre d’actualisation approfondie et systématique de l’existant. Le lecteur familier des Grands arrêts sera donc heureux d’y retrouver la philosophie qui animait les éditions précédentes, ainsi que la plupart des choix fondamentaux quant à la sélection des arrêts et à la présentation des commentaires (les passages les plus importants des arrêts, ceux qui ont une valeur de principe ou qui constituent un point essentiel de l’argumentation, sont imprimés en italique, le dispositif étant résumé entre parenthèses à la suite des motifs ; les arrêts et décisions commentés ont été publiés, en règle générale, dans les recueils de jurisprudence des juridictions financières et sont également disponibles dans leur intégralité, pour les plus récents, sur le site commun aux juridictions financières www.ccomptes.fr).
Comme précédemment, chaque commentaire d’un « grand arrêt » déborde très largement les limites de l’espèce jugée et s’attache à donner une vue d’ensemble, aussi complète que possible, des problèmes et des solutions jurisprudentielles se rapportant au thème traité. La nouvelle édition s’inscrit dans cette tradition, en renforçant l’autonomie de chacun des commentaires, en multipliant les renvois aux autres et en enrichissant les références jurisprudentielles ou doctrinales publiées dans d’autres ouvrages ou revues. L’objectif est d’allier lisibilité de chaque commentaire et cohérence d’ensemble, afin de proposer au lecteur un outil de travail performant, correspondant directement à ses attentes.
Mais cette nouvelle édition, si elle a conservé la structure de l’édition précédente, propose également quelques innovations, avec l’entrée de 13 décisions. Dans certains cas, le choix des nouveaux grands arrêts commentés s’explique par le changement de l’état du droit : la mise en œuvre du régime de responsabilité personnelle et pécuniaire des comptables publics issu de la loi du 28 décembre 2011, encore récente au moment de la précédente édition de 2014, a donné lieu à des évolutions sensibles de la jurisprudence, explicitées notamment dans la décision du Conseil d’État Maupas et Gatin et illustrées dans ses différents domaines d’application par exemple par les décisions Commune de Venelles (paiements irréguliers dans l’exécution des marchés publics), Commune de Propriano (paiements à caractère non libératoire) ou Régie personnalisée de l’Opéra national de Bordeaux (responsabilité des comptables patents du fait des régisseurs).
De même la réforme des procédures intervenue en 2008 et sa mise en application jurisprudentielle ont conduit à regrouper les deux arrêts figurant dans la dernière édition, Centre hospitalier de Thiers sur les parties à l’instance en reddition de compte et Bohrer et consorts sur la règle du double arrêt, avec l’arrêt Parquet général près la Cour des comptes (Centre hospitalier de Compiègne), en donnant à ce dernier le nouvel intitulé de « La procédure contradictoire », Les arrêts Lorenzi, Stamm, Association amicale des magistrats et anciens magistrats du tribunal de commerce de Paris (AMAM), Jobellar sont désormais également commentés au sein d’autres décisions pour les mêmes raisons tenant à l’évolution du droit et de la procédure.
Parfois aussi, des décisions récemment rendues par les juridictions financières ou le Conseil d’État viennent illustrer en termes plus actuels, plus pédagogiques ou plus complets, des aspects contentieux classiques ; peuvent être cités à ce titre les arrêts Trésorier-Payeur Général de Mayotte (le juge des comptes et le ministre des finances), Centre culturel français de Lagos (le juge des comptes et la prescription extinctive), Commune de Rauville-la-Bigot (le juge des comptes et la force majeure) ou Musée national du sport (les gestions de fait en raison de l’ingérence dans le recouvrement de recettes procurées par le fonctionnement d’un service public).
Enfin, deux commentaires (nos 14 et 20) évoquent des questions soit entièrement nouvelles liées à la mise en œuvre des dispositions relatives au contrôle sélectif de la dépense illustré par l’arrêt Centre hospitalier Yves Le Foll à Saint-Brieuc, soit inédites, figurant dans la décision no 2014-423 du Conseil constitutionnel se prononçant sur la conformité à la Constitution de onze articles du code des juridictions financières relatifs à la Cour de discipline budgétaire et financière (CDBF).
Nous espérons qu’en conciliant continuité et innovation, cette nouvelle édition des Grands arrêts s’inscrira fidèlement dans la lignée de l’ouvrage créé par Francis FABRE, répondra aux attentes des praticiens et de la doctrine, et plus largement, contribuera à mieux faire connaître ces missions qui font que les juridictions financières sont bien des juridictions.
Anne Froment-Meurice

Jean-Yves Bertucci

Christian Michaut

Nicolas Hauptmann
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CHAPITRE I – 
LA COUR DES COMPTES ET LES CHAMBRES RÉGIONALES ET TERRITORIALES DES COMPTES





1
LA PLACE DE LA COUR DES COMPTES 
DANS LES INSTITUTIONS DE L’ÉTAT

Cons. const., 25 juill. 2001, no 2001-448 DC, Décision sur la loi organique relative aux lois de finances
(JO 2 août 2001, p. 12490 ; GDCC, 19e éd., no 25 ; J.-Cl. Adm., 12 nov. 2018, Fasc. 1210)
(…) Quant à l’article 58 :
104. Cons., en premier lieu, que le premier alinéa de l’article 58 de la loi organique dispose : « Avant d’arrêter son programme de contrôles, la Cour des comptes en transmet le projet aux présidents et rapporteurs généraux des commissions de l’Assemblée nationale et du Sénat chargées des finances. Ceux-ci disposent de quinze jours pour formuler leurs avis ainsi que les demandes d’enquête mentionnées au 2°» ;
105. Cons. qu’il résulte des dispositions de l’article 64 de la Constitution en ce qui concerne l’autorité judiciaire et des principes fondamentaux reconnus par les lois de la République en ce qui concerne, depuis la loi du 24 mai 1872, la juridiction administrative, que l’indépendance des juridictions est garantie ainsi que le caractère spécifique de leurs fonctions ;
106. Cons. qu’en vertu du Code des juridictions financières, la Cour des comptes est une juridiction administrative ; qu’ainsi qu’il a été dit ci-dessus, la Constitution garantit son indépendance par rapport au pouvoir législatif et au pouvoir exécutif ; que, si certaines de ses missions, notamment de vérification des comptes et de la gestion, ne revêtent pas un caractère juridictionnel, elles peuvent révéler des irrégularités appelant la mise en œuvre d’une procédure juridictionnelle ; que, par suite, l’obligation qui est faite à la Cour des comptes par le premier alinéa de l’article 58 de la loi organique de communiquer le projet de son programme de contrôles aux présidents et aux rapporteurs généraux des commissions de l’Assemblée nationale et du Sénat chargées des finances ainsi que la possibilité qui est offerte à ces derniers de présenter leurs avis sur ce projet sont de nature à porter atteinte à son indépendance ; qu’il s’ensuit que le premier alinéa de l’article 58 n’est pas conforme à la Constitution ;
107. Cons., en second lieu, que les alinéas suivants de l’article 58 de la loi organique mettent à la charge de la Cour des comptes, dans sa mission d’assistance au Parlement, diverses obligations tenant notamment à la réalisation d’enquêtes et au dépôt de rapports ; que ces obligations doivent être interprétées au regard du dernier alinéa de l’article 47 de la Constitution, aux termes duquel : « La Cour des comptes assiste le Parlement et le Gouvernement dans le contrôle de l’exécution des lois de finances » ; que, par suite, il appartiendra aux autorités compétentes de la Cour des comptes de faire en sorte que l’équilibre voulu par le constituant ne soit pas faussé au détriment de l’un de ces deux pouvoirs ; qu’il en sera ainsi, en particulier, du délai mentionné au 2° de l’article 58 ;
108. Cons. que, sous cette réserve, l’article 58 de la loi organique, à l’exception de son premier alinéa, n’est pas contraire à la Constitution ; (…)


OBSERVATIONS
1Fondée par une loi du 16 sept. 1807, la Cour des comptes reçut un statut de juridiction composée de magistrats inamovibles, un cérémonial, une organisation et des procédures de jugement, inspirés du souvenir des chambres des comptes de l’Ancien Régime. Héritière également de la Révolution et au service du pouvoir impérial, la Cour est alors imprégnée du souci de l’Empire de ne pas permettre les empiétements sur les prérogatives des administrateurs auxquels se livraient certaines juridictions de l’Ancien Régime : ainsi sa compétence juridictionnelle est strictement limitée aux comptes et elle n’a pas juridiction sur les ordonnateurs (v. comm. no 5) ; au surplus, ce sont alors ces derniers qui déterminent les pièces justificatives à produire au comptable, à l’appui des paiements. Avec l’avènement du Parlementarisme au XIXe siècle, permettant en même temps que le vote du budget de l’État par le Parlement, l’élaboration d’un véritable droit budgétaire et d’un droit de la comptabilité publique, des liens s’établissent entre la Cour et le Parlement chargé de contrôler l’exécution des lois de finances ; et en 1832, une loi décide que le rapport annuel de la Cour jusque-là réservé exclusivement à l’empereur, puis au roi, sera remis au Parlement ; ainsi peu à peu, la Cour s’éloigne de l’orbite exclusive de l’exécutif pour se rapprocher du Parlement ; elle fournit un travail important concourant à la définition des grands principes budgétaires et comptables et contribuant au débat politique, en donnant aux membres du Parlement des arguments techniques pour contrôler et critiquer l’action gouvernementale et administrative. Les Constitutions de 1946 (pour la seule Assemblée nationale), puis de 1958 viennent consacrer l’assistance de la Cour au Parlement et au Gouvernement dans le contrôle de l’exécution des lois de finances. En insérant dans le texte fondamental un article 47-2, la réforme constitutionnelle de 2008 a étendu les missions de la juridiction financière au « contrôle de l’action du Gouvernement », à l’évaluation des politiques publiques et à l’information des citoyens.
2Mais la fonction « d’assistance » est ambiguë car elle « s’interprète habituellement comme instaurant une position d’infériorité mal conciliable avec l’indépendance d’une juridiction, même si les tâches concernées ne sont pas juridictionnelles… » (Dautry et Lamy, « Le contrôle de la gestion publique par la Cour des comptes : concurrence ou complémentarité ? », RFFP 2002, no 80). Le positionnement institutionnel de la Cour des comptes entre l’exécutif et le législatif nécessitait donc d’être clarifié (I) ; la décision du juge constitutionnel du 25 juillet 2001 sous commentaire dissipe toute ambiguïté à cet égard, car elle consacre son statut de juridiction indépendante et charge les autorités de la Cour de veiller à ce que l’équilibre voulu par le Constituant dans ce positionnement ne soit pas faussé au détriment de l’un des deux pouvoirs (II).
I. — Une institution contribuant à l’équilibre des pouvoirs
1° La mission d’assistance au Parlement
3Développée au XIXe siècle et consacrée par le premier alinéa de l’article 47-2 de la Constitution, la mission d’assistance au Parlement est désormais précisément définie par l’article 58 de la loi organique relative aux lois de finances du 1er août 2001, qui conforte et élargit le rôle de la Cour en la matière :
4L’article 58, 1o, fait d’abord obligation à la Cour « de répondre aux demandes d’assistance formulées par le président et le rapporteur général de la commission chargée des finances de chaque assemblée, dans le cadre des missions de contrôle et d’évaluation prévues à l’article 57 » ; plus généralement, la Cour doit réaliser, aux termes de l’article 58, 2o, toute enquête demandée par les commissions des finances des assemblées sur la gestion des services ou organismes qu’elle contrôle. Cette forme d’assistance est également prévue par l’article L. 132-5 du Code des juridictions financières (CJF), qui confère un pouvoir de saisine aux commissions parlementaires compétentes et qui en étend le champ, depuis la loi no 2011-1862 du 13 décembre 2011, aux organismes soumis au contrôle des chambres régionales des comptes. De même, l’article L. 132-6 du CJF, issu de la loi no 2011-140 du 3 février 2011, permet au président de chacune des deux assemblées de saisir la Cour d’une « demande d’évaluation d’une politique publique ». Cette disposition se rattache directement à l’article 47-2 de la Constitution, qui prévoit l’assistance de la Cour des comptes au Parlement et au Gouvernement dans l’évaluation des politiques publiques.
5La loi organique prévoit ensuite, aux 3°, 4°, 6° de l’article 58, le dépôt au Parlement de plusieurs rapports annuels pour l’assister dans sa fonction de contrôle budgétaire et comptable et répondre à un besoin d’information grandissant généré par le texte lui-même ; d’une part, en effet, la liberté laissée aux gestionnaires par le principe de la fongibilité des crédits induit un risque de perte d’information sur la destination finale des dépenses ; d’autre part, la mise en place d’un pilotage par la performance avec objectifs et indicateurs exige, pour que le Parlement puisse apprécier les résultats des gestionnaires, la mise à disposition d’une information fiable sur la performance des administrations : c’est l’objectif du rapport sur les résultats et la gestion budgétaire élaboré à partir des rapports annuels de performances prévus par l’article 54 de la loi organique. La Cour est chargée également du dépôt d’un rapport conjoint au dépôt de tout projet de loi de finances sur les mouvements de crédits opérés par la voie administrative, de façon à renforcer le contrôle du Parlement sur les modifications apportées par le Gouvernement aux crédits autorisés par la loi de finances initiale ; et elle contribue aussi à éclairer le débat annuel d’orientation budgétaire précédant la discussion du projet de loi de finances, en transmettant un rapport sur la situation et les perspectives des finances publiques, lequel « constitue un véritable diagnostic des équilibres — et des déséquilibres — qui caractérisent le financement des besoins collectifs de la Nation » (Séguin, « La LOLF et la Cour des comptes », RFFP 2007, n° 97). Enfin la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation de la République a confié à la Cour la mission d’élaborer un rapport annuel sur la situation budgétaire et la gestion des collectivités locales et de leurs établissements publics, qu’elle établit avec la participation des chambres régionales des comptes ; ce rapport est transmis, en application de l’article L. 132-8 du CJF au président de la République et au Parlement. Ainsi les rapports publics de la Cour transmis au Parlement traitent-ils de la situation de l’ensemble des finances publiques en couvrant les trois grands champs de l’action publique : l’État, le secteur public local et la sécurité sociale.
6Fait également partie de la mission d’assistance au Parlement la nouvelle mission de la Cour relative à « la certification de la régularité, de la sincérité et de la fidélité des comptes de l’État » prévue à l’article 58, 5°, de la loi organique relative aux lois de finances. Annexé au projet de loi de règlement (v. comm. n° 3) et accompagné du compte rendu des vérifications opérées, l’acte de certification des comptes de l’État constitue une source précieuse d’information du Parlement sur la réalité de la situation financière de l’État, jusqu’ici limitée aux encaissements et décaissements d’une année et maintenant étendue à une vision d’ensemble de son patrimoine, de ses dettes et de ses engagements à venir. De même, la Cour des comptes assure depuis 2006, en application de l’article LO 132-2-1 du CJF, la certification des comptes des organismes nationaux et des comptes combinés de chaque branche et de l’activité de recouvrement du régime général de sécurité sociale. Le champ d’intervention de la Cour dans sa mission de certification des comptes a par ailleurs été étendu à la demande expresse des pouvoirs publics concernés : il en est ainsi de la certification annuelle des comptes des assemblées parlementaires, effectuée depuis 2013, sur une base conventionnelle ; ou également du rapport annuel sur les comptes et la gestion des services de la présidence de la République, réalisé depuis 2008 à la demande du président alors en fonction et publié sur le site internet de la Cour.
7Le Parlement, enfin, est destinataire de tous les travaux publics de la Cour : le rapport public annuel, le rapport sur l’application de la loi de financement de la sécurité sociale, les rapports publics thématiques, une quarantaine de rapports particuliers sur les entreprises publiques et autant de référés qui, signés du Premier président, reprennent les observations critiques majeures d’un contrôle et qui sont envoyés aux ministres et, à l’expiration d’un délai de réponse de deux mois, au Parlement. Plus généralement, l’article L. 143-4 du CJF permet la communication aux commissions des finances, et, dans leur domaine de compétence, aux autres commissions permanentes ainsi qu’aux commissions d’enquête des deux chambres, à leur demande, des « autres constatations et observations définitives de la Cour des comptes, ainsi que les réponses qui leur ont été apportées ».
8Ainsi la mission d’assistance de la Cour s’exerce-t-elle pleinement à l’égard du Parlement et a-t-elle été singulièrement renforcée par la loi organique relative aux lois de finances puis par divers textes intervenus à la suite de la réforme constitutionnelle de 2008. Ces dispositions ont permis à la juridiction financière d’enrichir sa fonction d’expertise sur la sincérité des comptes et l’efficacité des dépenses publiques ; comme le soulignait le Premier président de la Cour des comptes avant la remise du premier rapport de certification à l’appui de la loi de règlement du budget 2006 : « la LOLF a conduit à resserrer les liens déjà étroits qui unissaient la Cour et le Parlement. Ce dernier dispose de tous nos travaux les plus importants et peut nous demander de mener pour lui toute enquête, tout contrôle qu’il juge utiles, capacité dont disposent peu de Parlements étrangers, même dans les pays où les institutions supérieures de contrôle lui sont rattachées » (Séguin, art. préc.).
2° La mission d’assistance au Gouvernement
9Si l’article 47-2 de la Constitution cite deux fois la Cour des comptes en tant qu’auxiliaire du Parlement et du Gouvernement dans le contrôle de l’exécution des lois de finances et le contrôle de l’application des lois de financement de la sécurité sociale, seule la mission d’assistance au Parlement fait l’objet d’une définition précise et détaillée dans le texte de la loi organique, à l’article 58 précité. Pendant longtemps, la mission d’assistance au Gouvernement n’était définie par aucun texte.
10L’accomplissement de cette mission prenait la forme de l’exercice, par la Cour des comptes, de ses attributions traditionnelles qui en font à la fois une juridiction spécialisée des comptes publics (v. comm. no 2) et une institution supérieure de contrôle de la régularité des opérations décrites dans les comptes des administrations et plus largement du secteur public et de la qualité de la gestion de l’exécutif (v. comm. no 5). Ces travaux permettent en effet au Gouvernement de prendre précisément la mesure de la régularité et de la qualité de la gestion publique, au risque d’être perçus, par l’exécutif comme par la doctrine (Lascombe et Vandendriessche, « Conseil constitutionnel et Cour des comptes : plaidoyer pour une coopération renforcée », in Études en l’honneur de Loïc Philip, Économica, 2006), moins comme une assistance que comme un contrôle critique de son action.
11En réalité, la mission d’assistance au Gouvernement s’exerce par la communication à l’exécutif des résultats de ses contrôles, « permettant au Gouvernement de mesurer les entorses que son administration, notamment financière, a pu faire à l’égard des dispositions des lois de finances et de la loi organique… ainsi que par la pratique des référés adressés par le Premier président pour signaler au Gouvernement les inconvénients ou erreurs de mise en œuvre d’une politique publique » (Raynaud, « La Cour des comptes et la Constitution de la République », RFDC 1995. 654 s.) La réforme budgétaire et comptable décidée par la loi organique du 1er août 2001 a conduit la Cour des comptes, sans négliger son rôle de critique et de sanction des irrégularités, à formuler des observations destinées à accompagner les administrations dans leurs efforts de réorganisation et de rationalisation de l’action publique. Cette nouvelle approche se traduit presque systématiquement dans les interventions publiques de la Cour faisant suite au contrôle de la gestion des administrations, par des recommandations de nature à inciter à l’amélioration de leur efficience et de leur efficacité. Cet accompagnement se poursuit au-delà du terme du contrôle puisque le législateur fait désormais obligation aux destinataires des observations formulées par les juridictions financières de produire à la Cour des comptes des « comptes rendus » décrivant les suites qu’ils y ont apportées et qui font l’objet d’une présentation dans le rapport public annuel (CJF, art. L. 143-9).
12Souhaitant enrichir la fonction d’assistance au Gouvernement, la loi du 13 décembre 2011 a introduit dans le Code des juridictions financières un article L. 132-7 (anc. art. L. 132-5-1) aux termes duquel « le Premier ministre peut demander à la Cour des comptes la réalisation de toute enquête relative à l’exécution des lois de finances, à l’application des lois de financement de la sécurité sociale ainsi que de toute enquête sur la gestion des services ou organismes soumis à son contrôle ou à celui des chambres régionales ou territoriales des comptes ». Cette réforme majeure, qui donne pour la première fois à l’exécutif un pouvoir de saisine de la Cour des comptes, résulte d’une loi ordinaire. Le Conseil constitutionnel, saisi de la conformité à la Constitution de la loi mais non de cette disposition en particulier, n’a pas précisé si la mise en œuvre de l’article L. 132-7 devait respecter les conditions et appelait les réserves qu’il avait formulées en 2001 à propos de l’article 58, 2°, de la loi organique relative aux lois de finances (v. II).
13Un recours excessif à cette disposition, dont les premières années de mise en œuvre de la loi du 13 décembre 2011 n’ont pas matérialisé le risque, pourrait être compris comme replaçant la Cour « sous influence » (Pellet, « Mise en perspective historique d’un paradoxe politique », RFFP 1997, n° 59) et à tout le moins, comme l’éloignant de l’équidistance prônée le plus souvent et consacrée implicitement par le Conseil constitutionnel dans la décision sous commentaire. Certains auteurs vont même jusqu’à considérer que cette fonction d’assistance au Gouvernement est difficilement concevable et donc a fortiori la nécessaire équidistance de la Cour à l’égard du Parlement et du Gouvernement, qualifiée de choquante (Carcassonne, « Les relations de la Cour et du Parlement : ambiguïtés et difficultés », RFFP 1997, n° 59) : « Autant les relations entre la Cour et le Parlement sont légitimes, autant celles entre la Cour et le Gouvernement ont à mes yeux un parfum par essence adultérin. Je ne crois pas que le douanier doive être équidistant du policier et du suspect ; il doit être plus près du policier que du suspect. Je ne crois pas que, lorsqu’il s’agit d’effectuer un contrôle portant essentiellement sur le fonctionnement du pouvoir exécutif, que la Cour doive être à égale distance du Parlement et du Gouvernement, mais elle doit se ranger… du côté du Parlement ». On retrouve là les prises de position évoquées plus haut à propos de la mission d’assistance au Parlement, cherchant soit à réduire les missions de la Cour à la seule fonction d’audit au service du Parlement, soit à instaurer une séparation étanche entre ses différentes missions. La Cour des comptes ne peut les partager car elle entend pleinement assumer son positionnement institutionnel à égale distance du Parlement et du Gouvernement consacré par la décision sous commentaire du juge constitutionnel, qui lui assure son indépendance et son autorité (v. II, 2°).
II. — Une juridiction indépendante
1° La consécration du principe
14Saisi le 29 juin 2001 de la constitutionnalité de la nouvelle loi organique relative aux lois de finances, le Conseil constitutionnel s’est prononcé pour la première fois sur le statut de la Cour des comptes, dans le cadre de sa décision du 25 juillet 2001 comportant 113 considérants dont 5 consacrés à l’article 58 de la loi organique, relatif à la mission d’assistance du Parlement confiée à la Cour et figurant comme support de ce commentaire. Il est important de souligner que cette décision ne déclare contraires à la Constitution que deux alinéas sur les soixante-huit articles de la loi organique, dont justement le premier alinéa de l’article 58 qui disposait que : « Avant d’arrêter son programme de contrôles, la Cour des comptes en transmet le projet aux présidents et rapporteurs généraux des commissions de l’Assemblée nationale et du Sénat chargées des finances. Ceux-ci disposent de quinze jours pour formuler leurs avis ainsi que les demandes d’enquêtes mentionnées au 2° ». Le juge constitutionnel a considéré que l’obligation faite à la Cour de communiquer le projet de son programme de contrôles aux présidents et rapporteurs généraux des commissions des finances du Parlement ainsi que la possibilité pour ceux-ci de donner leur avis sur ce programme étaient de nature à porter atteinte à son indépendance.
15Pour parvenir à cette décision, encore fallait-il trouver dans la Constitution le fondement de l’indépendance de la Cour ; or le Constituant de 1958 n’avait accordé qu’une place limitée à la Cour, ne mentionnant expressément que son rôle d’assistance à l’égard des pouvoirs politiques, sans évoquer son statut de juridiction. Le Conseil a néanmoins sollicité sa jurisprudence tirée de l’article 64 de la Constitution, en ce qui concerne l’autorité judiciaire, et des principes fondamentaux reconnus par les lois de la République, en ce qui concerne la juridiction administrative (Décision du Conseil constitutionnel pour le Conseil d’État et les tribunaux administratifs, n° 119 DC du 22 juill. 1980), pour rappeler le principe de l’indépendance des juridictions ; la Cour des comptes étant une juridiction administrative, il en a déduit que la Constitution garantissait son indépendance par rapport au pouvoir exécutif et au pouvoir législatif. Ainsi « pour la première fois, le Conseil est amené, non seulement à confirmer l’existence constitutionnelle de la Cour des comptes (expressément mentionnée à l’art. C 47) mais surtout à lui appliquer le principe d’indépendance auparavant dégagé pour les juridictions administratives de droit commun… » (Lascombe et Vandendriessche, art. préc.) affirmé à propos de la loi du 24 mai 1872 qui ne vise pas, par définition, la Cour des comptes.
16Il convenait aussi, pour juger que l’alinéa 1er de l’article 58 de la loi organique était contraire à la Constitution, de considérer que le principe d’indépendance de la Cour des comptes s’étendait à l’ensemble de ses missions et non seulement à ses activités juridictionnelles ; car la fonction d’assistance au Parlement n’est pas de nature juridictionnelle, mais comme on l’a vu plus haut, elle s’exerce dans le cadre du contrôle de l’exécution des lois de finances et, depuis 2007, de la certification des comptes. Estimant que les missions « de vérification des comptes (le Conseil vise ici uniquement le contrôle des comptes de l’État que la Cour exerce dans le cadre du contrôle de l’exécution des lois de finances) et de la gestion » de la Cour sont néanmoins susceptibles de révéler des irrégularités appelant des suites juridictionnelles, le Conseil a fait ainsi valoir une conception extensive du principe d’indépendance qui conforte la position traditionnelle de la Cour ; l’institution a toujours considéré en effet que son indépendance devait être garantie au-delà de la fonction contentieuse qu’elle exerce, pour donner notamment à ses activités de contrôle, de certification et d’évaluation, aujourd’hui prédominantes, une autorité incontestable.
17Le second alinéa de l’article 58, qui permet au Parlement de demander à la Cour des comptes de procéder à des enquêtes, a également retenu l’attention du juge constitutionnel : sans déclarer non conforme à la Constitution la fixation d’un délai de huit mois pour la communication au Parlement des conclusions de la Cour, la décision sous commentaire n’en comporte pas moins à ce sujet « une réserve d’interprétation » essentielle ; le considérant 107 rappelle en effet que la mission d’assistance de la Cour au Parlement doit s’interpréter au regard du dernier alinéa de l’article 47 de la Constitution (aujourd’hui de l’article 47-2), aux termes duquel la Cour assiste le Parlement et le Gouvernement ; et que « par suite, il appartiendra aux autorités compétentes de la Cour des comptes de faire en sorte que l’équilibre voulu par le Constituant ne soit pas faussé au détriment de l’un de ces deux pouvoirs ». Ainsi la fixation du délai de huit mois voit sa portée relativisée par cette réserve d’interprétation et l’indépendance de la Cour solennisée dans la responsabilité qui lui est donnée de garantir par elle-même, sous l’autorité du Premier président et du Procureur général, une mise à disposition équilibrée de son concours aux deux pouvoirs exécutif et législatif.
2° La portée du principe
18Le principe d’indépendance s’incarne d’abord, comme l’a entendu le Conseil constitutionnel, dans l’exercice de l’ensemble des missions de la Cour et pas seulement dans ses fonctions de juge ; les activités de jugement, de contrôle, de certification et d’évaluation des politiques publiques sont conçues de façon complémentaire et non isolée : « C’est à partir des comptes que nous déclinons nos différentes compétences : le jugement de leur régularité, la certification de leur sincérité et de leur fidélité à la réalité financière de l’État et ensuite, à partir de ce que les comptes nous disent sur la gestion, le contrôle de l’efficacité, de l’efficience des administrations, et plus largement des politiques publiques. Ces compétences s’imbriquent, elles s’enrichissent mutuellement » (Séguin, « La LOLF et la Cour des comptes », art. préc.). Le compte et ses pièces justificatives constituent ainsi la matière première du seul et même métier de la Cour : le contrôle de la gestion publique ; ce contrôle peut donner lieu à un arrêt ou à un rapport public, assorti de recommandations ; et il permettra aussi, par la connaissance accumulée des procédures comptables et financières de l’État et de ses liens avec ses divers opérateurs, de nourrir le travail de certification. Et c’est justement cette complémentarité, et donc, ce caractère indissociable entre les différentes missions de la Cour qui est sans doute le meilleur rempart contre le risque de fausser l’équilibre au profit de l’un ou l’autre des deux pouvoirs exécutif et législatif.
19L’indépendance de la Cour est ensuite garantie par les droits et les devoirs des magistrats qui composent l’institution : l’inamovibilité des membres du siège, du Premier président à l’auditeur de 2e classe (CJF, art. L. 120-1) ; la prestation de serment (CJF, art. L. 120-3) ; les règles disciplinaires mises en œuvre si nécessaire par le conseil supérieur de la Cour des comptes (CJF, art. L. 124-1 s.) ; l’étendue des pouvoirs d’investigation des rapporteurs (CJF, art. L. 141-7 s.) ; le respect de normes professionnelles édictées par le Premier président après avis du conseil supérieur (CJF, art. L. 120-4).
20Le principe d’indépendance s’est enfin traduit, plus récemment, par le détachement administratif de la Cour des comptes du ministère des Finances dont elle relevait jusque-là ; il n’était pas concevable en effet que nouvellement investie de la fonction de certification des comptes de l’État, elle demeurât régie administrativement par le ministère chargé de l’établissement de ces comptes ; son indépendance à cet égard s’est concrétisée, à partir de 2005, par son intégration dans la mission « Conseil et Contrôle de l’État », rattachée au Premier ministre, qui rassemble également les crédits des juridictions administratives et ceux du Conseil économique, social et environnemental ; faisant l’objet d’un programme au sens de l’article 7 de la loi organique relative aux lois de finances, propre à la Cour et aux autres juridictions financières, et relevant plus particulièrement du ministre chargé des relations avec le Parlement, pour tout ce qui concerne l’élaboration de son budget et l’allocation de ses crédits, la Cour bénéficie d’une autonomie financière qui lui est largement reconnue et son indépendance est désormais garantie dans l’organisation des pouvoirs publics.
21Mais les moyens d’assurer l’indépendance de l’institution ne sont pas seulement juridiques et budgétaires, comme le relève un de ses membres éminents : « l’indépendance de la Cour est servie, rue Cambon, par la tradition bicentenaire dans laquelle elle s’enracine ; mais elle ne caractérise pas seulement le statut d’une juridiction ; elle inspire d’abord l’esprit dans lequel travaillent ses membres » (Collinet, « Le bon emploi de l’argent public et la réforme de l’État », Revue des deux mondes, n° 1, janv. 2007). L’indépendance de l’institution est aussi fondée sur les traits fondamentaux de la procédure devant elle que sont le caractère collégial de ses décisions et le principe du contradictoire, appliqués quelles que soient les missions exercées. Ils contribuent, avec les attributs du statut de magistrat, à garantir l’impartialité des prises de position de la Cour dans l’exercice de ses différentes missions.
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FONDEMENTS DE LA COMPÉTENCE DU JUGE DES COMPTES

C. comptes, 30 sept. 1992, Nucci et autres comptables de fait de l’État (opérations de l’association Carrefour du développement)
(Rec. 101)
(…) Cons… que la mission légale de la Cour des comptes, dont la compétence est d’ordre public, est d’apurer les comptes retraçant l’emploi des fonds publics, qu’il s’agisse de gestions patentes ou de maniements irréguliers ; qu’en ce dernier cas, la procédure de gestion de fait a précisément pour objet le rétablissement des formes budgétaires et comptables qui ont été méconnues et qu’elle doit trouver application quelle que soit par ailleurs la qualification des actes qui sont à l’origine des maniements au regard de la loi pénale ;
Qu’en déclarant une gestion de fait, la Cour ne fait qu’exercer son pouvoir de juge des comptes et ne prend pas une décision de caractère pénal ; que l’amende prévue par l’article 9 de la loi no 54-1306 du 31 déc. 1954 n’a pas un caractère pénal ou disciplinaire au sens des lois d’amnistie ; que, par suite, l’amnistie est sans effet sur l’obligation de rendre compte de l’emploi des fonds publics irrégulièrement détenus et maniés et sur la condamnation à l’amende des personnes qui se sont ingérées dans la détention et le maniement de ces fonds, ainsi qu’en a déjà jugé le Conseil d’État ;
Qu’en conséquence, ni les dispositions de l’article 19 de la loi no 90-55 du 15 janvier 1990 relative à la limitation des dépenses électorales et à la clarification du financement des activités politiques, ni la circonstance que la commission d’instruction de la Haute cour de justice, dans son arrêt du 4 avr. 1990 portant règlement de la procédure suivie contre M. Nucci, ait constaté que les faits retenus contre lui se trouvaient amnistiés en application de ladite loi, ne font obstacle à ce que M. Nucci soit recherché comme comptable à raison des opérations irrégulières auxquelles il aurait participé ; (…)
(Déclaration définitive de gestion de fait).


OBSERVATIONS
1Le juge des comptes a une compétence matérielle (I) qu’il doit exercer d’office dans un intérêt d’ordre public (II). La fonction de juge des comptes est dévolue à la Cour des comptes, sous réserve de la compétence attribuée en premier ressort aux chambres régionales et territoriales des comptes et des pouvoirs conférés à l’autorité administrative pour l’apurement des comptes de certaines catégories de personnes publiques.
I. — Une compétence ratione materiae
2Le juge des comptes a été institué pour juger les comptes des comptables publics, autrement dit les comptes qui retracent les maniements de « deniers publics » (et, par extension, de « deniers privés réglementés »), au sens où l’entendent les lois et règlements sur la comptabilité publique. Tous les comptables principaux de deniers publics sont justiciables du juge des comptes, qu’ils aient été régulièrement habilités à manier des deniers publics ou qu’ils aient manié de tels deniers sans avoir de titre légal à le faire (sur la gestion de fait, v. les comm. nos 35 à 44). En revanche, les comptables secondaires et les régisseurs ne relèvent pas en principe de la juridiction financière ; les irrégularités qu’ils commettent sont susceptibles d’engager, d’une part, leur responsabilité personnelle, qui ne relève pas de l’appréciation du juge des comptes et, d’autre part, devant ce dernier, la responsabilité pour autrui des comptables principaux. Il en va autrement, par exception, des comptables secondaires qui, lorsqu’ils ne sont pas soumis à l’autorité du comptable principal, répondent directement de leurs opérations devant le juge des comptes (CE 24 févr. 2017, Établissement français du sang, Rec. 258 ; v. comm. no 32).
3La compétence du juge des comptes est commandée par la nature des deniers au moyen desquels ont été effectuées les opérations dont il est ou doit être rendu compte ou, si l’on se réfère au décret relatif à la gestion budgétaire et comptable publique de 2012, par l’exercice des fonctions de comptable public. Ce dernier texte évite en effet d’utiliser les termes de « deniers » publics, préférant se référer à l’exercice des fonctions de comptable public. Toutefois, les deux notions sont, en réalité, inséparables. Les comptables publics sont les fonctionnaires ou agents personnellement et pécuniairement responsables sur leurs « deniers » personnels (L. no 63-156, 23 févr. 1963 mod., art. 60, VI et VII) du maniement et de la conservation « des fonds et valeurs appartenant ou confiés aux différentes personnes morales de droit public dotées d’un comptable public » (art. 60, I, de la loi no 63-156 du 23 févr. 1963 modifiée). Or les fonds et valeurs appartenant à ces différentes personnes morales de droit public ne sont autres que des deniers publics, les fonds et valeurs qui leur sont confiés ne sont autres que des deniers privés réglementés (v. comm. no 35). Au demeurant, les termes de « deniers publics » sont souvent remplacés aujourd’hui par ceux de « fonds publics ».
41° Les fonds dont le maniement assoit la compétence du juge des comptes sont plus précisément :
	- tous les moyens de paiement ayant cours légal et pouvoir libératoire (la Cour des comptes a reconnu le caractère de deniers publics à des bons émis par une commune en temps de guerre : 19 juin 1947, Franchet, maire d’Eu, Rec. 16), y compris les avoirs en compte postal (C. comptes, 6 déc. 1934, Quintin, trésorier de la régie d’électricité du Loiret, Rec. 27 ; 6 janv. 1966, Debeyre, recteur de l’académie de Lille, et Richard, Rec. 44) ou en compte bancaire (C. comptes, 27 déc. 1932, Vallat, office national du tourisme, Rec. 67 ; 28 sept. 1960, Amiral Le Hagre et consorts, Rec. 64) ;
	- les valeurs de portefeuille, autrement dit les titres de créance ou de dette réalisables en argent, à terme ou immédiatement par présentation à l’escompte ou au remboursement (dans le cadre de procédures de déclaration de gestion de fait, ont été considérés comme valeurs : les « bons d’échange » ou les billets délivrés par la compagnie Air France à un fonctionnaire de l’État en contrepartie d’autres billets reçus de l’administration en vue de l’accomplissement de missions outre-mer et non utilisés (C. comptes, 13 mai 1970, Jacquet, Rec. 57) ; les billets de théâtre émis par l’Opéra de Paris (C. comptes, 27 juin 1996, Association pour le rayonnement de l’Opéra de Paris (AROP), Pierre Bergé et autres ; Rev. Trésor 2001. 23) ; les « chèques cadeaux », bons d’achat et « points fidélité monétisables » versés par une société titulaire d’un marché public de denrées alimentaires en lien avec l’achat de denrées destinées à la cuisine de l’établissement (C. comptes, 18 déc. 2014, Lycée d’enseignement général et technologique Edouard Branly à Châtellerault, Rec. 155)) ;
	- les fonds et valeurs constituant la propriété ou confiés à la garde de l’État (sous réserve des dispositions prises pour exonérer du contrôle juridictionnel les dépenses de fonctionnement de la présidence de la République, des assemblées parlementaires et du Conseil constitutionnel, les dépenses imputées sur les fonds spéciaux (CE 6 janv. 1995, M. Nucci, ancien ministre de la Coopération, Rec. 147) et l’emploi des fonds de masses, ordinaires, mess et cercles des départements militaires), des collectivités territoriales, ainsi que, lorsqu’ils sont soumis aux règles de la comptabilité publique, des établissements publics nationaux ou locaux, des groupements d’intérêt public et des personnes morales de droit public de toute nature.

5Le juge des comptes a plus généralement compétence pour l’ensemble des opérations impliquant le maniement de fonds publics, quelle que soit leur origine, y compris communautaire (C. comptes, 10 nov. 1999, Gagnebien, comptable de l’Onivins, Rec. 81 ; 23 juill. 2012, Université de Savoie et European Polytechnic Environmental Association, Rec. 122). Cette énumération laisse de côté les organismes publics non dotés d’un comptable public, et en particulier les chambres de commerce et d’industrie et les chambres de métiers, ainsi que les établissements publics à caractère industriel et commercial qui fonctionnent suivant les lois et usages de l’industrie et du commerce. Ces établissements publics relèvent néanmoins du contrôle administratif de la Cour des comptes sur leurs comptes et gestion, en application de l’article L. 111-3 CJF (v. comm. no 5), ou des chambres régionales et territoriales des comptes. En effet, ces services, tout en échappant au règlement général sur la comptabilité publique, se différencient profondément des sociétés commerciales en raison de l’objet de leur activité ou des prérogatives dont elles sont investies : la jurisprudence de la Cour de cassation reconnaît à leurs fonds le caractère de fonds publics lato sensu (Civ. 9 juill. 1951, SNEP, D. 1952. 141). « Les établissements publics sans comptable public sont, en réalité, soumis à un régime de comptabilité publique particulier ou d’exception : dans le cadre de ce régime, ils restent plus proches des autres établissements et organismes publics que des entreprises privées » (Amselek, « Les établissements publics sans comptable public et le principe de l’insaisissabilité des biens des personnes publiques », JCP 26 mars 1986).
6Pour le juge des comptes, la présence d’un comptable public sera généralement le signe révélateur de sa compétence. Toutefois, lorsque le juge administratif, saisi d’un recours pour excès de pouvoir, a annulé l’acte administratif portant création d’un établissement public soumis aux règles de la comptabilité publique, le juge des comptes, eu égard au caractère absolu et à l’effet rétroactif de cette annulation, se déclare incompétent pour connaître des comptes dans lesquels ont été retracées, par le comptable public qui en avait été chargé, les opérations de l’organisme en question ; CRC Pays-de-la-Loire, 20 déc. 1988, Comptables de l’association foncière urbaine de remembrement de Longeville-sur-Mer, Rec. 187. Dans les cas douteux, il lui appartient d’apprécier la nature juridique des organismes en cause et le caractère des fonds maniés : ainsi, la Cour des comptes a-t-elle affirmé sa compétence à l’égard d’associations syndicales qui devaient être « regardées comme des établissements publics » (C. comptes, 1er mars 1956, Guibert, AS de la région d’Arles, Rec. 3), ou à l’égard de groupements d’intérêt public (C. comptes, 3 déc. 1998, GIP Sport d’élite et préparation olympique, Rev. Trésor 2000. 51), ainsi que celle de la chambre régionale à l’égard d’un organisme qualifié d’établissement public par le juge administratif et présentant un « lien de rattachement » avec une collectivité locale (C. comptes, 28 sept. 1989, Corporation des parts-prenants de la Fontaine Salée de Salies-de-Béarn ; Rev. adm. n° 257, Rev. Trésor 1990. 594), mais elle l’a déclinée à l’égard de services organisés par des établissements d’utilité publique (C. comptes, 27 févr. 1899, Bourgeaux, pour le service des caisses d’épargne de Bonneville, Rec. 40 ; 24 mai 1950, Pierron et dame Clin, pour un service de cantines organisé à Lens par le Secours national, Rec. 42), à l’égard d’opérations effectuées par le groupement d’achat et de répartition des viandes du Var (1er mars 1943, Andrieu et consorts, Rec. 15) et à l’égard d’une fondation du duc de Lorraine dont le ministre de l’Intérieur avait cru à tort pouvoir reconnaître le caractère d’établissement public et dont les comptes étaient traditionnellement tenus par un comptable public (C. comptes, 4 févr. 1993, Maison des orphelines de Nancy, Rec. 17). Comme les établissements publics et tous autres organismes du secteur public qui échappent aux règles de la comptabilité publique sont cependant placés, quant à leurs comptes et à leur gestion, sous le contrôle administratif de la Cour (ou de la chambre régionale ou territoriale) des comptes, celle-ci est toujours à même, d’une part, de s’assurer du respect de sa compétence juridictionnelle, d’autre part, de vérifier le bien-fondé du mode de gestion choisi et d’en demander éventuellement le changement.
72° Le juge des comptes n’a pas juridiction de plein droit sur les comptables en matières, celles-ci n’étant pas assimilables à des fonds (mais, bien entendu, les produits de l’utilisation ou de la cession des matières (matériels, objets mobiliers, fournitures, etc.) appartenant à un organisme public soumis aux règles de la comptabilité publique constituent des fonds publics ; C. comptes, 23 juill. 2012, Syndicat intercommunal de la région de Dinard pour les ordures ménagères, Rec. 120 ; GFP 2015, nos 3-4. 143 : vente par des agents de métaux déposés en déchetterie ; C. comptes, 12 janv. 1950, Basset et Le Veel, Commune d’Aixe-sur-Vienne, Rec. 40 ; 15 nov. 1951, Richard et Riou, hospice de Pontorson, Rec. 18). La comptabilité spéciale des matières étant tenue tantôt par les comptables publics tantôt par « des régisseurs, préposés ou détenteurs » au sens des art. 137, 179 et 217 du règlement général de 1962, le juge des comptes pouvait en connaître lorsque les comptables en deniers, ses justiciables, en étaient accessoirement chargés par les règlements particuliers à leur service. Encore fallait-il que des dispositions réglementaires précises aient été prises à l’effet d’organiser la tenue de la comptabilité matières (C. comptes, 21 juin 1991, Maymard, receveur principal des douanes de Paris, Rec. 68). Le décret du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable ne traite pas de la comptabilité matière.
II. — Une compétence d’ordre public
8Fondée sur les maniements de fonds publics ou sur l’exercice des fonctions de comptable public, la compétence du juge des comptes est d’ordre public.
91° Nul n’est en droit de se soustraire à l’obligation de reddition de compte, « même en excipant de sa bonne foi ou de son ignorance des juridictions établies par la loi » (C. comptes, 28 avr. 1869, Établissement des bains de mer de la ville de Boulogne-sur-Mer, Lebon 1156). Il ne saurait en être autrement « à peine de laisser sans sanction le droit financier » (Marquès di Braga et Lyon, Traité de la comptabilité de fait, 1890, t. 1, p. 214).
10a) Les comptables publics régulièrement nommés (ou comptables patents) rendent des comptes « à la clôture de chaque exercice », en application de l’article 21 du décret du 7 novembre 2012 (étant précisé que les postes comptables doivent être pourvus d’un responsable sans aucune discontinuité, même pour de brèves périodes incluant des jours fériés ; v. lettre du Procureur général près la C. comptes du 10 févr. 1989 au ministre chargé du Budget, Rec. 189). Toutefois, les comptables principaux sont les seuls qui rendent directement leurs comptes à la juridiction des comptes : ils centralisent les opérations effectuées par les comptables secondaires et en assument la responsabilité dans la limite des contrôles qu’ils sont tenus d’exercer (depuis l’entrée en vigueur du décret no 77-1017 du 1er sept. 1977, la Cour des comptes peut prononcer des charges à l’encontre des receveurs des administrations financières, comptables secondaires de l’État). Le comptable secondaire qui refuserait de compter entre les mains du comptable principal pourrait être déclaré comptable de fait et appelé à compter directement devant le juge des comptes, au même titre que le régisseur qui refuse de compter entre les mains du comptable assignataire de ses opérations (C. comptes, 17 oct. 1949, Mary, régisseur de la cantine scolaire de Montmagny, Rec. 34).
11La présentation annuelle d’un compte est une charge de fonction qui s’impose au comptable — ou, en cas de décès, à ses héritiers — « en dehors de toute mise en demeure » et qui doit être exécutée dans le délai réglementaire ou, en cas d’empêchement, dès la fin de cet empêchement (C. comptes, 16 févr. 1950, Ariès, ancien percepteur de la réunion d’Arreau Rec. 50) — quand bien même le comptable n’aurait pas été installé dans les formes (C. comptes, 16 nov. 1970, Truchefaud, agent comptable du centre de documentation pédagogique de l’Oise, Rec. 9). « Le respect de cette obligation présente un caractère primordial pour un comptable public » (C. comptes, 13 sept. 1991, Collège Les Louvrais à Pontoise Rev. adm. no 267).
12Autre conséquence du caractère d’ordre public de l’instance, le juge des comptes est tenu de contrôler la totalité des comptes qui lui sont produits, nulle partie (le comptable, l’ordonnateur, le ministère public) ne pouvant introduire de requête tendant à ce qu’il procède au contrôle. Toutefois, depuis la loi no 2004-1485 du 30 décembre 2004, le juge peut ne pas se prononcer explicitement sur chaque compte, le comptable étant réputé déchargé par l’effet de la loi si sa responsabilité n’a pas été mise en jeu dans le délai de la prescription.
13b) Toute personne qui s’est immiscée sans titre légal dans les fonctions de comptable public et s’est ainsi constituée comptable de fait « doit, nonobstant les poursuites qui pourraient être engagées devant les juridictions répressives, rendre compte au juge financier de l’emploi des fonds ou valeurs qu’elle a irrégulièrement détenus ou maniés » (L. du 23 févr. 1963, art. 60, XI). Cette obligation s’impose à elle « quelle que soit par ailleurs la qualification des actes qui sont à l’origine des maniements au regard de la loi pénale ou des règles disciplinaires » (C. comptes, 4 févr. 1976, Virmaux, université de Paris III, Rec. 111 ; 26 mai 1992, Association Nice-Communication, Médecin et autres comptables de fait de la ville de Nice*, Rec. 49 ; 24 nov. 2005, Carignon et Peneau, Département de l’Isère, Rec. 86, Rev. Trésor 2006. 732).
14L’arrêt Nucci sous commentaire rappelle à cet égard le principe selon lequel l’office du juge des comptes, qui vise à obtenir le rétablissement du compte, ne saurait être affecté par l’amnistie au regard de la loi pénale des faits constitutifs d’une gestion de fait pas plus que par le non-lieu ou l’acquittement, qui n’ont pas pour effet d’effacer l’existence matérielle de ces faits ni éventuellement leur caractère dommageable à l’égard des tiers ; « … par suite, l’amnistie est sans effet sur l’obligation de rendre compte de l’emploi des fonds publics irrégulièrement détenus et maniés et sur la condamnation à l’amende des personnes qui se sont ingérées dans la détention et le maniement de ces fonds » — étant précisé que cette amende n’a pas un caractère pénal ou disciplinaire au sens des lois d’amnistie (pour se soustraire à la juridiction de la Cour des comptes, l’ancien ministre de la Coopération Nucci tirait argument de ce que la commission d’instruction de la Haute cour de justice avait constaté, dans un arrêt du 4 avr. 1990, que les faits retenus contre lui étaient bien « en relation avec le financement direct de campagnes électorales ou de partis et de groupements politiques », qu’ils ne lui avaient apporté « aucun enrichissement personnel » et qu’ils se trouvaient en conséquence amnistiés).
15Le juge des comptes est tenu, dans la seule limite de la prescription (longtemps soumise à la prescription trentenaire de droit commun édictée par l’anc. art. 2262 du Code civil, l’action en déclaration de gestion de fait relève depuis la loi no 2001-1248 du 21 déc. 2001 d’une prescription de dix ans prévue aux art. L. 131-2 et L. 231-3 du CJF), de déclarer les gestions de fait qu’il découvre ou, depuis la loi du 28 octobre 2008, qui lui sont déférées par le ministère public (« Aucune disposition législative ou réglementaire n’impose à la Cour des comptes… l’obligation de statuer sur les demandes (de déclaration de gestion de fait) dont elle pourrait être saisie par des particuliers » ; CE 20 mai 1979, Guillemin, Rec. 245)). Une décision de non-lieu à déclaration de gestion de fait ne peut, en principe, être valablement fondée sur des considérations d’opportunité, de commodité ou même d’équité (C. comptes, 26 mars 1996, Gérard et Zéïtoun, Centre hospitalier départemental de Saint-Denis de La Réunion, Rec. 37 ; 23 sept. 1999, AGPS, Commune de Saint-Étienne, Rev. Trésor 2000. 369). Toutefois, la Cour des comptes prononce, à l’occasion, des non-lieux à déclaration de gestion de fait, en se fondant sur l’absence d’intérêt pratique de la procédure, ou confirme pour le même motif, des jugements de non-lieu prononcés par les chambres régionales et territoriales, lorsque certaines conditions sont réunies : les pratiques irrégulières ont cessé, le rétablissement des formes budgétaires et comptables est complet et le juge renonce à appliquer l’amende pour immixtion dans les fonctions de comptable public (C. comptes, 28 oct. 1999, Office de tourisme de Thonon-les-Bains, Rec. 78) ; seules des raisons de fait peuvent ainsi justifier du défaut d’intérêt pratique (C. comptes, 21 déc. 2015, Direction générale du Trésor/Caisse des dépôts et consignations, Rec. 146). elle rejette le moyen soulevé du défaut d’intérêt pratique, si lesdites conditions ne sont pas remplies (C. comptes, 16 janv. 1997, Weygand, Bartoli et Minot, association ADETED, Rec. 4 ; 30 mars 2004, Conservatoire national supérieur de musique de Paris, Rev. Trésor 2006. 197 ; 25 juin 2009, Agence de gestion du cinéma Eldorado de la commune d’Ornans, Rec. 45 ; ch. réunies, 16 nov. 2017, Association « La Ruche du 4 », Rec. 200). Il n’est pas non plus au pouvoir du juge de restreindre l’obligation du comptable de fait « en limitant l’injonction de compter soit à certains actes d’immixtion dans le maniement de deniers publics, soit aux actes d’immixtion accomplis pendant une certaine période ; l’injonction doit être générale, comme l’obligation que la loi impose à ce comptable » (C. comptes, 3 déc. 1903, Commune de Cervières, Rec. 48 ; 23 sept. 1999, Association de gestion du palais des spectacles et des sports de Saint-Étienne, préc.).
16c) Le ministère public (le Procureur général près la Cour des comptes, le procureur financier près la chambre régionale ou territoriale des comptes) veille à la production des comptes des comptables patents dans les délais réglementaires. Il défère à la juridiction les opérations présumées constitutives de gestion de fait. Il requiert l’application de l’amende contre les comptables en retard dans la production de leurs comptes (v. comm. no 45). En cas de défaillance prolongée du comptable, le ministère public demande à l’autorité administrative compétente la désignation d’un commis d’office chargé de rendre compte à la place et aux frais du comptable.
17d) La reddition de compte faite à toute autre autorité que le juge des comptes n’est pas libératoire pour le comptable : « le contrôle judiciaire (juridictionnel, s’entend) sur la recette et l’emploi des deniers (publics) est d’ordre public » (C. comptes, 28 avr. 1869, Établissement des bains de mer de la ville de Boulogne-sur-Mer, préc.).
182° « Pour toute gestion, patente ou irrégulière, la condition indispensable au jugement est l’existence d’un compte présentant l’indication des recettes effectuées, des dépenses acquittées, enfin de la situation résultant de la comparaison de ces deux termes » (C. comptes, 30 juin 1904, Coppel, maire des Gets, Rec. 23). Ce compte doit retracer « l’intégralité des opérations… effectuées » (C. comptes, 3 déc. 1903, Commune de Cervières, préc. ; 19 févr. 1963, Caron, percepteur de La Saussaye, GAJF, 4e éd., p. 50 ; 16 janv. 1997, Weygand, Bartoli et Minot, association ADETED, préc.). Si le comptable pouvait expurger un compte de certaines de ses opérations, tout en le certifiant exact, la reddition de compte n’offrirait plus aucune garantie de sincérité.
19La Cour des comptes a jugé à diverses reprises que le commis d’office à la reddition d’un compte de gestion patente ou de gestion de fait excédait sa compétence en procédant à une sélection des opérations, fût-ce sur l’ordre d’un comptable supérieur ou en se conformant aux conclusions d’un rapport de l’inspection générale des finances (C. comptes, 14 mars 1932, Ramond, Réunion des musées nationaux, Rec. 82 ; 27 mars 1944, Prost et Foras, Commune de Martignat, Rec. 31 ; 13 mars 1959, Gessier, Commune de Masevaux, Rec. 9 ; 19 févr. 1963, Caron, percepteur de La Saussaye, préc.). Le commis d’office doit dresser le compte d’après les écritures du comptable. Si elles sont insuffisantes, il est autorisé à se fonder sur des présomptions précises et concordantes — à charge pour le comptable d’apporter la preuve contraire (C. comptes, 20 déc. 1940, Beuzet, Office HBM de Rochefort-sur-Mer, Rec. 76). Dans tous les cas, il peut accompagner le compte des observations que lui suggèrent le dépouillement des écritures et le collationnement des pièces justificatives. Mais il ne lui appartient pas de se substituer à la juridiction financière pour procéder aux forcements de recettes ou aux rejets de dépenses qu’il estime nécessaires (C. comptes, 20 déc. 1940, Beuzet, préc.).
20Le ministre des Finances s’est toujours reconnu compétent pour ordonner ces forcements de recettes et ces rejets de dépenses par ajustement d’écritures et épuration de comptes, au motif que, comme le juge des comptes, il est habilité à mettre en jeu la responsabilité pécuniaire des comptables. La prétention du ministre a été soutenue par Romieu devant le Conseil d’État il y a plus d’un siècle, du moins s’agissant de l’élimination des dépenses payées sur présentation de pièces fausses (concl. sur l’affaire Nicolle*, CE 12 juill. 1907, Lebon 656 ; v. comm. no 29). Mais reconnaître au ministre le pouvoir de prescrire l’épuration d’un compte, c’est tout à la fois mettre en cause la sincérité de la reddition de compte, porter atteinte à l’indépendance du comptable personnellement et pécuniairement responsable de ses opérations, et limiter arbitrairement l’exercice de la compétence du juge des comptes. S’il estime qu’un comptable a omis une recette ou payé une dépense à tort, il lui est loisible de prendre à l’encontre de ce comptable (pour autant que celui-ci n’ait pas été encore déchargé de sa gestion par le juge des comptes) un arrêté de débet, dans les conditions prévues par le décret no 2008-228 du 5 mars 2008 modifié. Même exécutoires par provision, les arrêtés ministériels de débet ont un caractère conservatoire à l’égard du juge financier : saisi du compte et informé de l’arrêté ministériel de débet, celui-ci pourra trancher en pleine clarté. Toute autre procédure méconnaît la répartition des compétences : s’ils sont bien en droit de mettre en jeu la responsabilité pécuniaire des comptables dans les formes prévues par les textes, les ministres n’ont pas reçu le pouvoir d’annuler les actes de comptables.
213° Dès lors que la reddition de compte n’est pas subordonnée à l’existence d’une contestation entre le comptable et la personne publique intéressée, le juge est en principe tenu d’examiner toutes les opérations dont se compose le compte et de relever d’office toutes les omissions ou les irrégularités dont il peut être entaché (C. comptes, 29 janv. 1923, Le Guernic, fabrique de Croisty, Rec. 96 ; 27 mars 2003, Weber, comptable de la commune de Jarville-la-Malgrange ; Rev. Trésor 2004. 204). Il appartient au magistrat chargé de la vérification de signaler dans son rapport les « charges et souffrances dont chaque article de compte (lui) aura paru susceptible, relativement au comptable qui le présente », pour reprendre les termes de l’article 20 de la loi du 16 septembre 1807. En examinant le rapport, le ministère public apprécie s’il y a lieu ou non de mettre en jeu la responsabilité pécuniaire du comptable.
22Le principe selon lequel le juge doit se saisir d’office de toutes les omissions et de toutes les irrégularités a perdu de sa portée pour trois raisons. D’une part, le volume des recettes et des dépenses publiques est tel, de nos jours, que les magistrats ne parviennent plus à examiner qu’une faible partie des opérations décrites dans les comptes publics. D’autre part, les textes ont progressivement reconnu aux comptables la possibilité de procéder à un contrôle sélectif des dépenses publiques (v. comm. n° 14), d’abord dans le cadre d’instructions ministérielles puis par le décret du 7 nov. 2012 précité (art. 42) ; la mise en œuvre de telles modalités de contrôle est en principe sans effet sur la mise en jeu de la responsabilité du comptable mais le juge des comptes en tiendra d’autant plus compte que la mise en œuvre du contrôle sélectif de la dépense constitue, depuis la loi du 28 décembre 2011, un cas de remise gracieuse totale des débets. Enfin, comme indiqué précédemment, la législation permet à la juridiction financière, depuis 2004, de ne plus statuer explicitement sur tous les comptes qui lui sont adressés. Le principe n’en demeure pas moins valable : il appartient au juge des comptes, pour chaque procédure d’apurement, de déterminer l’étendue de ses vérifications en fonction non seulement de l’importance et des caractéristiques de la comptabilité (le recouvrement des loyers est essentiel pour un office public de l’habitat, celui des prix de journée pour un hôpital), mais aussi, s’agissant d’une collectivité territoriale ou d’un établissement public, du fait que le compte financier a été approuvé avec ou sans observations par l’autorité budgétaire et, dans le cas où le comptable est sorti de fonctions, du fait que celui-ci a obtenu ou non le certificat libératoire délivré par le représentant légal de la personne publique en cause. Une insuffisance manifeste des vérifications au regard de ces critères révélerait la méconnaissance par le juge des comptes de l’étendue de son obligation de contrôle. Elle pourrait être éventuellement sanctionnée par le juge d’appel ou par le juge de cassation.
234° Étant rendues d’office dans un intérêt d’ordre public, les décisions par lesquelles le juge des comptes constitue un comptable en débet lient la personne publique créancière autant que le comptable débiteur. Tout débet doit être apuré, soit que le comptable en acquitte effectivement le montant de ses deniers, soit qu’il obtienne une décision de remise gracieuse du ministre des Finances, les sommes allouées en remise étant, le plus souvent, supportées par l’État. Mais, en aucun cas, la personne publique ne peut prétendre renoncer à mettre l’arrêt de débet à exécution. On ne saurait, en effet, assimiler les décisions du juge des comptes aux décisions des juridictions civiles ou administratives. « Un juge de l’ordre administratif ou judiciaire ne peut statuer que sur des contestations nées entre des parties, lorsqu’il a été saisi par la réclamation de la partie dont les droits ont été méconnus. Et s’il appartient à la partie qui a gagné son procès de renoncer au bénéfice de la décision de justice qu’elle a obtenue, c’est parce qu’elle était libre de ne pas provoquer cette décision. La Cour des comptes statue-t-elle sur des contestations nées entre les (personnes publiques) et leurs comptables ? Dépend-il de ces (personnes) de soustraire leurs comptables à la juridiction de la Cour des comptes ? La Cour des comptes est saisie non par une partie, mais par la loi elle-même, et, de même que la (personne publique) ne peut soustraire son comptable à la juridiction de la Cour des comptes, de même (elle) ne peut le soustraire à la condamnation qui l’a atteint » (conclusions Marguerie sur l’affaire CE 24 févr. 1888, Bureau de bienfaisance de Lyon, Lebon 180).
24Si les modalités de saisine du juge des comptes ont été modifiées depuis la fin du XIXe siècle, puisque l’ouverture de l’instance contentieuse est, aux termes de la loi du 28 octobre 2008, réservée au ministère public, le caractère d’ordre public de la procédure demeure inchangé.
*
*     *
25Le juge des comptes est un juge administratif spécialisé dans le jugement des comptes des comptables publics et partant, jusqu’à un certain point, dans le jugement de la responsabilité des comptables publics. La fonction de juge des comptes a été d’abord attribuée à la Cour des comptes, en ce qui concerne l’État, certaines collectivités territoriales et certains établissements publics, puis aux conseils de préfecture et aux conseils privés des colonies, en ce qui concerne d’autres collectivités et établissements publics. Ces instances se trouvaient ainsi cumuler les fonctions de juge administratif ordinaire et celles de juge des comptes, s’acquittant du reste fort mal des secondes. En retirant leur compétence financière aux conseils de préfecture et en organisant l’apurement administratif des comptabilités les moins importantes par les trésoriers-payeurs généraux (d’abord confié aux seuls trésoriers-payeurs généraux, l’apurement administratif des comptes des communes et des établissements publics locaux a été ultérieurement partagé entre ces agents (aujourd’hui dénommés directeurs départementaux des finances publiques) et les receveurs particuliers des finances : loi no 72-1147 du 23 déc. 1972, art. 15, et décret nos 74-154 à 156 du 21 févr. 1974), un décret-loi du 8 août 1935 a fait de la Cour des comptes le juge financier de droit commun, les conseils privés des colonies auxquels ont succédé les conseils du contentieux administratif conservant toutefois leurs attributions juridictionnelles dans les territoires d’outre-mer. En 1968, les conseils du contentieux administratif s’étant vu à leur tour retirer leurs attributions financières, la Cour est devenue l’unique juge des comptes sur tout le territoire de la République. Entre-temps, la loi du 4 avril 1941 (art. 4) avait posé le principe suivant lequel « tous les comptables de deniers publics sont justiciables de la Cour des comptes ».
26Ce principe demeure, « sous réserve de la compétence que les dispositions (législatives) attribuent, en premier ressort, aux chambres régionales et territoriales des comptes » (CJF, art. L. 111-1). Ces chambres ont été instituées pour statuer sur les comptes des comptables des collectivités territoriales et de leurs établissements publics. En outre, « le jugement des comptes et le contrôle des comptes et de la gestion de tout ou partie des organismes relevant d’une même catégorie peuvent être délégués aux chambres régionales des comptes par arrêté du Premier président de la Cour des comptes pris après avis du Procureur général près la Cour des comptes et des présidents des chambres régionales des comptes concernées » (CJF, art. L. 111-15, l’art. R. 111-1, I du CJF définit quatorze catégories d’établissements publics et de groupements (coopération sanitaire, coopération sociale et médico-sociale) dont le contrôle peut faire l’objet d’une délégation, pour une durée comprise entre trois et cinq ans. Plusieurs arrêtés du Premier président de la Cour des comptes ont organisé la répartition des compétences entre la Cour et les chambres régionales, notamment pour les écoles d’architecture, les CROUS, les CREPS et, depuis 2010, les établissements publics de santé).
27L’apurement administratif n’a pas disparu pour autant. D’une part, il a été maintenu à l’égard des comptes de certaines collectivités et d’établissements publics d’outre-mer, et à l’étranger en ce qui concerne les comptes des établissements ou organismes culturels et d’enseignement : les directeurs des finances publiques des territoires d’outre-mer et le directeur spécialisé des finances publiques pour l’étranger exercent cet apurement sous le contrôle de la Cour des comptes (CJF, art. L. 131-4). D’autre part, la loi no 88-13 du 5 janvier 1988 d’amélioration de la décentralisation a rétabli un apurement administratif par les comptables supérieurs (depuis 2012, par les « autorités compétentes de l’État », dans le cadre de pôles d’apurement administratif) qui l’exercent sous le contrôle des chambres régionales des comptes ; le seuil en deçà duquel cet apurement s’exerce, initialement limité aux communes dont la population n’excédait pas 2 000 habitants et dont le montant des recettes ordinaires était inférieur à 2 millions de francs, ainsi qu’à leurs établissements publics (la Cour avait jugé que les associations syndicales autorisées n’étant pas rattachées à des collectivités territoriales, leurs comptes relevaient, dans le silence de la loi, de l’apurement juridictionnel et non pas de l’apurement administratif, lequel constitue « un régime dérogatoire au droit commun » (10 mai 1990, ASA « Le Terminus » à Bobigny, Rec. 114) ; depuis la loi du 21 déc. 2001, ces organismes entrent dans le champ de l’apurement administratif), a été porté par la loi du 21 déc. 2001 puis la loi du 13 déc. 2011 (CJF, art. L. 211-2), à compter de l’exercice 2013, à 5 000 habitants et 3 millions d’euros dans le cas général (v. comm. no 53).
28Juge en premier et dernier ressort des comptes de l’État et des établissements publics nationaux (sous réserve de la compétence susceptible d’être périodiquement attribuée aux chambres régionales pour le jugement des comptes de certaines catégories d’organismes), la Cour des comptes est redevenue, en 1982, juge des appels formés contre des décisions juridictionnelles (v. comm. nos 54 et 55 sur les conditions d’exercice par la Cour de son office de juge d’appel), fonction dont elle avait été très largement dépouillée en 1935 et qu’elle avait complètement perdue en 1968. Mais, pour la première fois, les jugements dont il est fait appel émanent de juges spécialisés, les chambres régionales et territoriales des comptes. Cette situation qui a débuté en mars 1984 avec le premier arrêt d’appel prononcé par la Cour était alors entièrement nouvelle, puisque sous l’Ancien Régime, le jugement des comptes des comptables publics était partagé entre une douzaine de chambres des comptes, celle de Paris, la plus importante, n’ayant pas d’autorité sur celles de province.
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LA COUR DES COMPTES ET LE PARLEMENT : 
LE RÈGLEMENT DU BUDGET DE L’ÉTAT

Cons. const., 13 juill. 2006, no 2006-538 DC, Décision relative à la loi portant règlement définitif du budget de 2005
(JO 20 juill. 2006, p. 10894 ; RFDC 2007, no 69. 79)
(…) 1. Cons. que les députés requérants défèrent au Conseil constitutionnel la loi portant règlement définitif du budget de 2005, en dénonçant son absence de sincérité ; qu’ils mettent en cause l’ouverture de certains crédits par voie de décrets d’avance, la qualification donnée à des opérations liées à des reprises de dettes par l’État, ainsi que les modalités de remboursement d’avances à un établissement public ;
Sur les normes applicables à la loi portant règlement définitif du budget de 2005 ;
2. Cons. qu’aux termes de l’article 14 de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 : « Tous les citoyens ont le droit de constater, par eux-mêmes ou par leurs représentants, la nécessité de la contribution publique, de la consentir librement, d’en suivre l’emploi, et d’en déterminer la quotité, l’assiette, le recouvrement et la durée » ; que son article 15 dispose que : « La société a le droit de demander compte à tout agent public de son administration » ; qu’il résulte de ces dispositions que les ressources et les charges de l’État doivent être présentées de façon sincère ;
3. Cons. que l’article 32 de la loi organique du 1er août 2001 susvisée rappelle ce principe, en précisant que la sincérité des lois de finances « s’apprécie compte tenu des informations disponibles et des prévisions qui peuvent raisonnablement en découler » ; qu’il en résulte que le principe de sincérité n’a pas la même portée s’agissant des lois de règlement et des autres lois de finances ; que, dans le cas de la loi de finances de l’année, des lois de finances rectificatives et des lois particulières prises selon les procédures d’urgence prévues à l’article 45 de la loi organique, la sincérité se caractérise par l’absence d’intention de fausser les grandes lignes de l’équilibre déterminé par la loi de finances ; que la sincérité de la loi de règlement s’entend en outre comme imposant l’exactitude des comptes ;
4. Cons. que les articles 27 à 31 de la loi organique du 1er août 2001 imposent à l’État de nouvelles obligations comptables ; que son article 37 redéfinit le contenu de la loi de règlement ; que son article 67 rend ces dispositions applicables à compter du 1er janvier 2005 ; qu’il précise, toutefois, que les dispositions de l’ordonnance du 2 janvier 1959 susvisée « demeurent applicables aux lois de finances afférentes à l’année 2005 et aux années antérieures » ; que, dès lors, la loi portant règlement définitif du budget de 2005 reste soumise, s’agissant de la délimitation de son contenu, aux règles fixées par ladite ordonnance ;
5. Cons. que dans son article 2, alinéa 5, l’ordonnance du 2 janvier 1959 dispose que : « La loi de règlement constate les résultats financiers de chaque année civile et approuve les différences entre les résultats et les prévisions de la loi de finances de l’année, complétée, le cas échéant, par ses lois rectificatives » ; que l’article 35 de la même ordonnance précise le contenu du projet annuel de loi de règlement ; qu’il est spécifié au premier alinéa de cet article que le projet « constate le montant définitif des encaissements de recettes et des ordonnancements de dépenses se rapportant à une même année ; le cas échéant, il ratifie les ouvertures de crédits par décrets d’avances et approuve les dépassements de crédits résultant de circonstances de force majeure » ; qu’en vertu du deuxième alinéa du même article 35, le projet annuel de loi de règlement établit le compte de résultat de l’année qui comprend : a) le déficit ou l’excédent résultant de la différence nette entre les recettes et les dépenses du budget général ; b) les profits et les pertes constatés dans l’exécution des comptes spéciaux du Trésor ; c) les profits et les pertes résultant éventuellement de la gestion des opérations de trésorerie ; qu’aux termes du troisième alinéa de l’article 35 : « Le projet de loi de règlement autorise enfin le transfert du résultat de l’année au compte permanent des découverts du Trésor » ;
6. Cons. qu’il ressort de ces différents textes, encore applicables à la loi de règlement pour 2005, que celle-ci comporte deux catégories de dispositions ayant une portée différente : d’une part, celles qui constatent les résultats des opérations de toute nature intervenues pour l’exécution du budget et établissent le compte de résultat de l’année ; d’autre part, celles qui approuvent, le cas échéant, les ajustements de crédits par rapport aux prévisions des lois de finances et autorisent le transfert du résultat de l’année au compte permanent des découverts du Trésor ;
7. Cons. que, dans la mesure où elle procède à des constatations, la loi de règlement pour 2005 ne peut que retracer, à partir des comptes, les ordonnancements de dépenses et les encaissements de recettes, quelle que soit la régularité des opérations effectuées ;
8. Cons. enfin que la constitutionnalité d’une loi de finances s’apprécie au regard des règles que la Constitution a elle-même fixées ou auxquelles elle a expressément renvoyé ;
9. Cons. qu’il convient d’apprécier les griefs formulés par les requérants à l’encontre de la loi portant règlement définitif du budget de 2005 au regard des principes ainsi définis ; (…)
(Décision selon laquelle la loi portant règlement définitif du budget de 2005 n’est pas contraire à la Constitution).


OBSERVATIONS
1La loi de règlement pour 2005 dont le Conseil constitutionnel a examiné la constitutionnalité par la décision sous commentaire est la cinquième loi de règlement soumise au Conseil depuis 1959, après celles de 1983, 1985, 1986 et 1991 et avant celle de 2008 ; pour la première fois, les députés invoquaient l’insincérité de certaines opérations retracées dans cette loi pour en contester la constitutionnalité, étant observé que leur saisine du 4 juillet 2006 intervenait cinq ans après l’adoption de la loi organique du 1er août 2001 relative aux lois de finances (LOLF) qui consacre le principe de la sincérité des comptes de l’État. L’appréciation par le juge constitutionnel de la sincérité de la loi portant règlement du budget de 2005 nécessitait au préalable de trancher la question de savoir quel était le texte organique relatif aux lois de finances applicable, l’ordonnance du 2 janvier 1959 ou la loi précitée du 1er août 2001 ; se fondant sur l’article 67 de la loi organique de 2001, le Conseil constitutionnel a jugé, contrairement à ce que pensaient les requérants, que si cet article abrogeait bien les dispositions de l’ordonnance du 2 janvier 1959 à compter du 1er janvier 2005, il précisait toutefois expressément que celles-ci demeuraient applicables aux lois de finances relatives à l’exercice 2005 et donc à la loi de règlement du budget de 2005. Aussi, tout en se prononçant sur la portée du principe de sincérité des lois de finances (II), le Conseil constitutionnel a-t-il de ce fait confirmé sa jurisprudence antérieure sur la portée respective des différentes dispositions de la loi de règlement et sur l’étendue limitée de son contrôle (I).
I. — Un contrôle de constitutionnalité de la loi de règlement de portée limitée
2Aux termes des articles 2, dernier alinéa, et 35 de l’ordonnance du 2 janvier 1959 portant loi organique relative aux lois de finances, la loi de règlement a pour objet de constater le montant définitif des encaissements de recettes et des ordonnancements de dépenses, le cas échéant de ratifier les ouvertures de crédits par décrets d’avances et d’approuver les dépassements de crédits résultant de circonstances de force majeure, d’établir le compte de résultat de l’année et d’autoriser le transfert de ce résultat au compte permanent des découverts du Trésor. L’article 37 de la loi organique du 1er août 2001 comporte des dispositions comparables en matière de comptabilité budgétaire, de trésorerie et de comptabilité générale.
3À l’aube du parlementarisme moderne, sous la Restauration puis la monarchie de Juillet, le débat sur la « loi de règlement définitif » était l’un des plus importants de l’année. Cette loi était alors considérée comme un acte fondamental de la gestion budgétaire et financière du Gouvernement, très nettement distinct de la loi de finances initiale, et suscitait un grand intérêt de la part des parlementaires, qui y trouvaient l’occasion d’exercer un contrôle minutieux sur l’emploi que le Gouvernement avait fait, pendant l’exercice en cause, du produit des impôts dont le Parlement avait autorisé la perception. Sous les IIIe et IVe Républiques, le Parlement s’est progressivement désintéressé du débat sur la loi de règlement, en raison notamment de l’incapacité de l’administration à déposer le projet de loi de règlement en temps utile pour la discussion de la loi de finances initiale de l’année suivante (c’est ainsi, par exemple, que la loi de règlement pour 1915 a été votée en 1932). La Ve République perpétua une tradition désormais bien installée. Néanmoins, depuis plusieurs années, la situation s’est modifiée et le Parlement manifeste un net regain d’intérêt pour l’examen de la loi de règlement. À cela, deux raisons principales : d’abord, au moins au début de la Ve République, le ministre des Finances venait, plus souvent que par le passé, défendre 
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Ressortissant au droit public, la jurisprudence financiére tire son originalité de
lautonomie du droit budgétaire et de la comptabilité publique, de la spécificité
du régime de responsabilité des comptables publics et des sanctions applicables
en Cour de discipline budgétaire et financiére aux fonctionnaires et agents publics,
ainsi que des particularités de la procédure devant les juridictions financieres.

La septieme édition des Grands arréts de la jurisprudence financiére tient compte
des nombreuses modifications intervenues depuis |'édition précédente, dont
la refonte du Code des juridictions financieres et les précisions apportées par la
jurisprudence a lapplication des regles de procédure devant le juge des comptes
(loi du 28 octobre 2008), au régime de responsabilité des comptables publics
(loi du 28 décembre 201) et a la modernisation des procédures et de l'organisation
de la CDBF (ordonnance du 13 octobre 2016).

Ouvrage de référence depuis plus de cinquante ans, Les grands arréts de la
jurisprudence financiére, constitue un outil de travail indispensable pour les
acteurs de la vie publique — administrateurs de I'Ftat et des collectivités locales,
comptables publics, corps de controle — et plus largement, pour tous ceux
(universitaires, étudiants et journalistes en particulier) qui Sintéressent aux
questions posées par le controle des finances publiques.
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